
ROYAUME DE BELGIQUE 

A vant-proj et de loi portant assentiment à l'A venant, 
fait à Bruxe lles le 5 décembre 201 7, à la Conventi on 
entre le Royaume de Belgique et le Grand-Duché de 
Luxembourg en vue d 'éviter les doubles impositions 
et de régler certa ines autres questions en mati ère 
d 'i mpôts sur le revenu et sur la fortune, et le protocole 
fUlal y re lat if, s ignés à Luxembourg le 17 septembre 
1970, tels que modifiés par les Avenants du 11 
décembre 2002 et du 16 juillet 2009, 

PHILIPPE, 

ROI DES BELGES, 

A tous, présents et à venir, 
Salut. 

Sur la proposition de la ministre des Affaires 
éb'angères et du ministre des Finances, 

N OU S AVONS ARRE TE ET ARRETONS: 

La ministre des Affai res étrangères et le 
ministre des Finances sont chargés de présenter, en 
Notre Nom, à la Chambre des représentan ts, le projet 
de loi dont la tencur suit: 

ARTI CLE 1" 

La présente lo i règle une mat ière visée à 
l'a rt icle 74 de la Const itution. 

• • 
•

' 0' 
KONINKRIJK BELGIË 

VOOl'ontwerp van wet houdendc in stemming met het 
Avenant, gedaan te Brussel op 5 december 201 7, bij de 
Overeenkol11st tussen het Koninkrijk België en hot 
Groothel1ogdom Luxemburg tot het vermijden van 
dubbele belasting en tot regeling van somm ige andere 
aangelegenheden inzake belastingen naar het illkomcn cn 
naar het vermogen, en het desbehoeffende slotVrotocol, 
ondertekend te Luxemburg op 17 september 1970, zoals 
gewij zigd door de Avenanten van Il december 2002 en 
van 16 juli 2009 , 

FILIP, 

KONING DER BELGEN, 

A3n allcn die IlU zijn en hierna wezen zullen , 
Onze Groet. 

Op voordracht van de Ill inister van Buitenlalldse 
Zaken en van de minister van Financiën, 

I-IEBBEN WU BESLOTEN EN BESLUITEN WU : 

De minister van Buitenlandse Zaken en de millister 
van Financiën z ijn ermee be last het ontwerp van wet, 
waarvan de tekst hierna volgt, in Onze Naam bij de 
Kamer van volksvertegenwoordigers in te d ienen: 

ART1KEL 1 

Deze wet regelt een aangelegenheid ais bcc\ocld 
in artike l 74 van de Grondwet. 
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L'Avenant, fait à Bruxelles le 5 décembre 
20 \7, à la Convention entre le Royaume de Be lgique 
et le Grand-Duché de Luxembourg en vue d'éviter les 
doubles impositions et de régler certaines autres 
questions en matière d'impôts sur le revenu et sur la 
fortu ne, et le protoco le fina l y relatif, signés à 
Luxembourg le 17 septembre 1970, tels que modifiés 
par les Avenants du I l décembre 2002 et du 16 ju illet 
2009 , sorti ra son plein et entier effet. 

Donné à 

PARLEROJ : 

La ministre des Affaires étrangères, 

Het A venant, gedaan te Brusse l op 5 decembcr 
201 7, bij de Overeenkomst tussen het Koninkr ij k België 
en het Groothertogdo11l Luxemburg tot het vennijden 
van dubbele be lasting en tot rege lillg van sommigc 
alldere aangelegenheden inzake belastingen naar het 
inkomen en naar het verlllogen, en het desbetreffende 
slotprotocol, ondertekend te Luxemburg op 17 
september 1970, zoa ls gewijz igd dom de Avenanten van 
II december 2002 en van 16 juli 2009, za l volkomen 
gevolg hebben. 

Gegeven te 

VAN KON INGSWEGE: 

De minister van Buitenlandse Zaken, 

Soplùe WILiVlÈS 

Le ministre des Finances, De mini ster van f ÎllancÎëll, 

Vincent AN PET EGHE M 
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PROJET DE LOI 

Portant assentiment à l'Avenant, fait à Bruxelles le 5 décembre 2017, à la Convention entre le 
Royaume de Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg en vue d'éviter les doubles impositions 
et de régler certaines autres questions en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, et le 
l'rotoeole final y relatif, signés à Luxembourg le 17 septembre 1970, tels que modifiés par les 
Avcnants du 11 décembre 2002 ct du 16 juillet 2009 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Le Gouvcrnement soumet aujourd'hui à votre assentiment l'Avenant, fait à Bruxelles le 5/12/2017, 
modifiant la Convcntion entre le Royaume de Belgique et Ic Grand-Duché de Luxembourg en vue 
d'éviter les doubles impositions et de régler certaines autres questions en matière d'impôts sur le 
revenu ct sur la fortune, et le Protocole final y relatif, signés à Luxembourg le 17 septembre 1970, tels 
que modifiés par les Avenants du 1 1 décembrc 2002 ct du 16 juillet 2009 (ci-après "l'Avcnant"). 

Les dispositions de l'Avenant concernent uniquement les revenus dcs professions dépendantes visées à 
l'article 15de la Convention du 17 septembre 1970, telle que modifiée par les Avenants de 2002 ct de 
2009. Dès lors que seul l'impôt des personnes physiques est concerné, l'administration fëdérale estime 
que l'Avenant rclève de la compétence exclusive dc l'Etat fédéral. 

Vous trouverez ci-après une description du contexte politiquc et économique ayant entouré la 
conclusion de l'Avenant ainsi que l'analyse des dispositions techniques. 

A. Contextc politique et économique 

La Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg sont liés par la Convention préventive de la double 
imposition du 17 septembre 1970 qui a été modifiée par les Avenants du 1 1 décembrc 2002 et du 16 
juillet 2009 (ci-après « la Convention »). 

L'Avenant soumis aujourd'hui à votre assentiment constitue la confirmation des dispositions d'un 
accord amiable conclu le 16 mars 2015 sur base de l'article 25, § 3 de la Convention. Le point 4 dudit 
accord amiable prévoit en effet que « La Convention préventive de la double imposition du 17 
septembre 1970 sera complétée dans les meilleurs délais pal' un Avenant confirmant le présent accord 
amiable. JJ. 

Un premier Avenant avait été signé à cet cffet le 29/03/2017, mais comportait malheureusement des 
erreurs. Plutôt que procéder à une rectification de ces errcurs, il a été préféré de signer un nouveau 
texte. L'Avenant signé le 29/3/2017 sera abandonné. 

Les pourparlers qui ont abouti à la conclusion de l'accord amiable précité et, indirectement, du présent 
Avenant ont débuté dans le cadre de négociations plus larges concernant une séric de dossiers liés au 
travail frontalier belgo-luxembourgeois qui - pour la bonne compréhension du contexte général -
seront brièvement évoqués ci-après. 
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1. Financcment des communes frontalières belges 

Des milliers de résidents belges traversent quotidicnnement la frontière du pays pour excrcer une 
activité professionnelle au Grand-Duché de Luxembourg. Le nombre de frontaliers belges travaillant 
au Grand-Duché ne ceSse d'augmenter. En 2010 ils étaient environ 35.500, en 2016, ils étaient déjà 
plus de 40.000'. 

Etant donné que les revenus profcssionnels de ces frontaliers sont généralement imposables au Grand­
Duché de Luxembourg et exemptés d'impôt en Belgique en vertu de la Convention, les communes où 
résidcnt ces frontaliers perdent chaque année une patiie - parfois impOltante - de leurs recettes en 
additionnels communaux. En vue de remédier à cette situation, la Belgique et le Grand-Duché de 
Luxembourg ont mis en place, au début des années 2000, un système de compensation financière' quc 
le Luxembourg attribue annuellement à la Belgique en favcur des communes belges avec unc 
importante population de fi-ontaliers travaillant au Grand-Duché. 

Vu le flux croissant dc frontaliers travaillant au Luxembourg, la compensation financière - initialement 
fixée à 15.000.000 EUR (indexés) - s'est rapidement avérée insuffisante pour couvrir les pertes réelles 
en additionnels à l'impôt des personnes physiques de ces communes. En 2012, l'écati entre le montant 
que les communes belges auraient pu pcreevoir, si les revenus luxembourgeois avaient été imposables 
en Belgique, et le montant que le Luxembourg attribuait effectivement à la Belgique, s'élevait déjà à 
quelques 16 millions d'euros. Par conséquent, la Belgique a demandé aux autorités luxembourgeoises 
de revoir le montant de ladite compensation. 

A l'issue de plusieurs tours de négociations, la Belgique a obtenu une augmentation significativc du 
montant de la compensation, dont le montant de base a été porté de 15.000.000 à 30.000.000 d'euros à 
partir de l'année 2015. 

2. Présence physique dans l'Etat d'activité - règle de tolérance et charge de la preuve 

Conformément au modèle de Convention de l'OCDE, la Convention belgo-Iuxembourgeoise prévoit, 
qu'en règle générale, les revenus de professions dépendantes sont imposables dans l'Etat où l'activité 
professionnelle est exercée. Le § 8 du Protocole final de la Convention précise par ailleurs, qu'un 
emploi salarié est exercé dans un Etat contractant lorsque l'activité en raison de laquelle les salaires, 
traitements et autres rémunérations sont payés est effectivement exercée dans cet Etat, c'est-à-dire 
lorsque le salarié est physiquement présent dans cet Etat poury exercer cette activité. 

Les rémunérations recueillies par un résident belge exerçant son activité salariée effectivement au 
Grand-Duché de Luxembourg - c.-à-d. en y étant physiquement présent - sont dès lors imposables au 
Luxembourg et exemptées en Belgique de l'impôt des personnes physiques. 

Il arrive cependant régulièrement qu'un tel salarié soit amené, dans le cadre de son activité 
professionnelle, à être présent pendant un ee'·tain nombre de jours en Belgique et/ou dans un Etat tiers 
(formations professionnelles organisées hors du Luxembourg, télétravail au domicile belge, visite de 
clients hors du Luxembourg etc.). La pmiie de la rémunération se rapportant à ces jours de travail 
exercés en Belgique et/ou dans un Etat tiers sont, sous certaines conditions, imposables en Belgique. 

1 Statistiques sur [es travailleurs fi·ontaliers publiées par ['[NAMl. 
2 La compensation financière a été instaurée par la Décision du Comité de Ministres de ['UEBL du 14 décembre 
2001 
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Une application très stricte de la règle de la présence physique peut engendrer une complication 
administrative disproportionnée par rapport à l'impôt que cela pourrait générer dans cet Etat de 
résidence. C'est le cas par exemple, si cet Etat cherche à imposer la rémunération se rapportant à 
quelques jOlll'nées de formation suivies dans l'Etat de résidence ou dans un Etat tiers, alors que le 
salarié est normalement physiquement présent tous les jours dans l'autre Etat contractant pour y exercer 
son activité professionnelle. 

En vue d'éviter ce genre de situations, la délégation luxembourgeoise avait proposé en 2014 la 
conclusion d'un accord amiable interprétatif de l'article 15, § 1er de la Convention. Un accord similaire 
a été conclu en 2011 entre le Grand-Duché de Luxembourg et l'Allemagne. 

Les négociations qui ont été menées parallèlemcnt à celles pOltant sur la révision de la compensation 
financière, ont abouti à la conclusion d'un accord amiable basé sur l'article 25 de la Convention. A 
l'instar de l'accord germano-luxembourgeois précité, l'accord négocié entre le Luxembourg et la 
Belgique prévoit une règle de tolérance permettant au frontalier de rester imposable dans son Etat de 
travail «habituel» même s'il exerce une partie de ses activités dans un autre Etat (dans son Etat de 
résidence et/ou dans un Etat tiers) pendant un nombre maximum de 24 jolll's au cours de la période 
imposable concernée. Vous trouverez d'avantage de détails concernant ladite règle« des 24 jourS» 
dans la partie B. « Dispositions techniques» figurant ci-après. 

L'accord amiable est entré en vigueur le jour de sa signatnre, le 16 mars 2015, et est applicable aux 
salaires, traitements et antres rémunérations des périodes imposables prenant cours à paltir du 1" 
janvier 2015. Le point 4 de l'accord prévoit que la Convention sera complétée dans les meillcurs délais 
par un Avenant confirmant les dispositions de l'accord amiable. C'est l'objet du présent Avenant. 

3. Présence physique dans l'Etat d'activité - Vademecum snr la charge de la preuve 

Lors des pourparlers en vue de la révision de la compensation financière et l'instauration de la règle de 
tolérance des 24 jours, lcs deux délégations ont également abordé une série de problèmes pratiques liés 
aux contrôles fiscaux des travailleurs frontaliers. Ces problèmes sortent manifestement du contexte du 
présent exposé et ne seront dès lors pas développés dans ce cadre. Toujours utile que les délégations 
helge et luxembourgeoise sont également convenues de règles communes pour le contrôle des 
travailleurs frontaliers pcrmcttant ulle plus grande sécurité juridique à toutes les parties concernécs. Le 
Vademecum sur la charge de la preuve en matière de présence physique sur le territoire d'un Etat 
rappelle lcs dispositions légales en vigueur et établit une gradation en matière de preuves à fournil' en 
fonction de l'activité exercée pal' le travailleur. Bien que le Vademecum concerne en premier lieu les 
relations belgo-luxembourgeoises, ses principes sont également valables dans les relations avec 
d'autres pays. 

Ces trois sujets concernant le travail frontaliers ont été discutés parallèlement en vue d'arriver à un 
compromis global ct un paquet de mesures équilibré. Le 16 mars 2015, les Ministres des Finances des 
deux Etats ont signé lcs trois accords suivants: 

1. Une nouvelle Décision du Comité de Ministres de l'UEBL révisant la compensation 
financière en faveur des communes belges 

2. Un accord amiable instaurant une règle de tolérancc de 24 jours 

3. Un vademecum sur la chargc dc la preuve 

3 



Les différents accords mentionnés ci-dessus sont disponibles SUI' le site internet du SPP Pinances. 

B. Dispositions techniqnes 

L'avenant porte uniquement SUI' les professions dépendantes visées à l'article 15 de la Convention et au 
paragraphe 8 du Protocole final. 

Articlc 1 (modification du paragraphe 8 du Protocole final de la Convention) 

L'actuel paragraphe 8 (professions dépendantes) du Protocole final contient des précisions par rapport 
aux paragraphes 1 et 2 de l'article 15 (professions dépendantes) de la Convention. On y précise qu'un 
emploi salarié exercé pal' un résident d'un Etat contractant dans l'autre Etat contractant est considéré 
comme étant effectivement exercé dans cet autre Etat lorsque le salarié est physiquement présent dans 
cet autre Etat pour y exercer son activité. Il s'agit d'une clause habituellement proposée par la Belgique 
et figurant dans le modèle standard belge. 

L'article 1 de l'Avenant supprime celle disposition et la remplace par les nouvelles dispositions 1 ° et 2° 
commentées ci-après. 

Paragraphe 8, 1° Ad article 15, §§ 1 el 2 

Le nouveau paragraphe 8, 1° du Protocole final confirme l'application des règles OCDE en matière 
d'imposition des professions dépendantes, notamment du principe de la présence physique. Dans la 
première phrase du nouveau paragraphe 8, 1°, les Etats contractants confirment que la répartition du 
pouvoir d'imposition entre les deux Etats s'effectue selon les principes figurant dans les commentaircs 
du modèle de Convention fiscale de l'OCDE. La deuxième phrase du paragraphe 8, 1 ° reprend 
simplement la disposition actuelle (c.-à-d. celle qui est supprimée par le présent Avenant) du 
paragraphe 8 du Protocole final. 

En pratique, les rémunérations recueillies par un résident d'un Etat contractant (p.ex. la Belgique) 
exerçant une activité salariée dans l'autre Etat contractant (c.-à-d. au Luxembourg) auprès d'un 
employeur résident de cet autre Etat et en y étant physiquement présent sont donc imposables dans cet 
autre Etat (c.-à-d. au Luxembourg). L'Etat de résidence, (la Belgique) doit exonérer ce revenu en vertu 
de l'article 23, paragraphe 2, 1° de la Convention. A défaut d'être physiquement présent au Grand­
Duché pour y exercer son activité, le travailleur est imposable en Belgique, à tout le moins pour la 
partie de la rémunération se rapportant aux jours de travail prestés en Belgique. Il en va de même pour 
les jours prestés dans un Etat tiers, à condition toutefois qu'il existe une convention préventive de la 
double imposition entre l'Etat de résidence (dans notre exemple, la Belgique) ct cet Etat tiers ct que 
l'activité exercée dans l'Etat tiers n'excède pas au total 183 jours ct que l'employeur ne dispose dans 
cet Etat tiers d'un établissement stable qui suppOite la charge des rémunérations du travailleur. 

Il n'est pas rare effectivement qu'un salarié, résident d'un Etat contractant et travaillant hahituellement 
pour un employeur étahli dans l'autre Etat contractant soit amené, dans le cadre de son activité 
professionnelle, à être présent pendant un certain nomhre de jours dans son Etat de résidence et/ou dans 
un Etat tiers (télétravail, formations professionnelles, visite chez des clients de l'employeur etc.). La 
partie de la rémunération se rappoltant à ces jours l'restés dans l'Etat de résidence et/ou dans un Etat 
tiers sont en principe imposables dans l'Etat de résidence. 

Un exemple permettra d'illustrer la règle de la présence physique. 

Un résident belge travaille habituellement dans les bureaux de son employeur luxembourgeois qui ne 
dispose d'aucun établissement stable à l'étranger. Au cours de l'année 2014, il a effectué quelques 
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jours de télétravail à son domicile en Belgique. Il a également pmtieipé à une formation professionnelle 
que son employeur a organisé en Allemagne pour l'ensemble du personnel. Il a travaillé durant 230 
jours rép31tis comme suit : 

Lieux d'activité Lieux d'imposition 

Luxem bourg Belgique ( télétravail) 

1 

Allemagne Luxem bourg Belgique Allemagne 

1 

224 j. 
1 

3 j. 
1 

3 j. 224 j. 
1 

6jTI) o j. 
10Oj. 

1 
o j. 

1 
130 j. 100 j. 

1 

I.3Ùjfl ) o j. 
10 j. r 30 j. 

1 
190 j. IOj. 1 30 j. 190 j. 

200 j. 1 15 j. 1 15j. 200 j. r 30 jOli) o j. 
. "-

206 j. 
1 

12 j. '[ 12j. 206j. 
1 

' 24](1) o j. 

(1) Le droit d'imposer les rémunérations résultant de l'activité exercée en Allemagne durant ulle période 

ou des périodes n'excédant pas 183 jours pal' année civile revient à la Belgique (application de la 

« règle des 183 jourS» prévue à l'article 15, § 2, de la Convention helgo-allemande du Il.04.1967). 

Le tableau repris ci-dessus illustre la règle de la présence physique, conformément aux principes du 

modèle de convention de l'OCDE et confirmés pal' le nouveau paragraphe 8, 1 ° du Protocole final. Les 

lignes à fond gris indiquent les cas où la règle dérogatoire du paragraphe 8, 2° (règle dite des « 24 

jours») va modificr l'attribution du pouvoir d'imposition qui, dans certains cas, va êtrc transféré du 

pays de résidence au pays d'activité. 

Paragraphe 8, 2° Ad article 15, § 1 

Une application très stl'icte du principe de la présence physique peut amener l'Etat de résidence à 
imposer une rémunération se l'apportant à sculement quelques jours de travail par an prestés dans l'Etat 
de résidence, ce qui peut donner lieu à une complication administrative inutile et disproportionnée pal' 
rapport à l'impôt que cela pourrait générer dans cet Etat. 

Pour cette raison, la Belgique et le Luxembourg ont introduit « une règle de tolérance» en vertu de 
laquelle, l'Etat de résidence renonce à imposer cmtaines rémunérations, bien que celles-ci se rapportent 
à des activités exercées sur son territoire ou sur le territoire d'un Etat tiers. 

Le nouveau paragraphe 8, 2° du Protocole final déroge expressément au principe de la présence 
physique dont il est question au paragraphe 8, 10 en introduisant la règle dite des « 24 jours ». Celle 
règle prévoit qu'un « résident d'un Etat contractant qui exerce un emploi dans l'autre Etat contractant 
et qui, au cOllrs d'lIne période imposable, est physiquement présent dans le premier Etat et/ou dans un 
Etat tiers pour y exercer un emploi durant une ou des périodes n'excédanl pas all total 24 jours 
ouvrables, est considéré comme exerçant effectivement son emploi dans l'autre Etat contractant durant 
toute la période imposable.)) 
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Est visé la situation d'un salarié, résident d'un Etat contractant (p.ex. la Belgiquc) qui travaille 
généralement au service d'un cmployeur dans l'autre Etat contractant (p.ex. le Luxembourg) et qui, 
dans le cadre de son activité professionnelle et pendant un nombre limité de jours (maximum 24 jours 
par période imposable) est présent dans l'Etat de sa résidence ou dans un Etat tiers. En veltu du 
nouveau paragraphe 8, 2° du Protocole final, il est fait abstraction de cette période de travail en dehors 
de son Etat d'activité habituel (dans notre exemple, le Luxembourg) et l'ensemble des activités 
professionnelles de ce salarié est censé être excreé efJeetivement dans cet Etat (le Luxembourg) durant 
toute la période imposable. Dès que le seuil des 24 jours est dépassé, les règles habituelles, exposées 
ci-dessus (paragraphe 8, 1°) sont applicables. 

En pmtant des mêmes données gue dans l'exemple précédent, le tableau suivant permet d'illustrer 
l'effet de la règle des 24 jours sur le transfert du pouvoir d'imposition. Il est cependant supposé que 
l'activité est exercée durant l'année 2015 (application de l'accord amiable du 16 mars 2015. 

Lieux d'activité 

!Luxembourg Belgique ( télétravail) 

224 j. 

100 j. 

10 j. 

200 j. 

206j. 

3 j. 

o j. 
30 j. 

15 j. 

12 j. 

Allemagne 

3 j. 

130 j. 

190j. 

15 j. 

12j. 

Lieux d'imposition 

Luxembourg 

230]:(2) 
100 j. 

lOj. 

200 j. 
. 230TU) 

Belgique Allemagne 

1 0 j. 
T . i36jCi ) 

1 30 j. 

1 3()j:TIi 

r Oj . 

o j. 
o j. 

190 j. 

o j. 
o j. 

(1) Le droit d'imposer les rémunérations résultant de l'activité exercée eu Allemagne durant une 

période ou des périodes n'excédant pas 183 jours pal' année civile revient à la Belgique (application de 

la « règle des 183 jourS» prévue à l'article 15, § 2, de la Convention belgo-allemande du Il.04.1967). 

(2) Sur la base du nouveau paragraphe 8, 2° du Protocole final, le Luxembourg est autorisé à imposer 

les rémunérations correspondant aux jours d'activité exercés en Belgique et en Allemagne. 

En vue d'éviter tout conflit entre les dispositions de l'Avenant ct eclles d'une autre convention 

préventive de la double imposition conclue par l'un des Etats contractants, il a été convenu que la règle 

dite des « 24 jours» ne s'applique pas lorsqu'une convention conclue par l'un des Etats contractants 

avec un Etat tiers permet à cet Etat tiers d'imposer les rémunérations relatives à un emploi exercé dans 

cet Etat. Autrement dit, lorsqu'un des deux Etats contractants a accepté, au travers d'une convention 

préventive de la double imposition, de céder son pouvoir d'imposition à un Etat tiers, la nouvelle règle 

des 24 jours ne peut avoir pour effet de permettre à l'autre Etal contractant de récupérer ce pouvoir 

d'imposition à son profit. 
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Exemple 

Un résident belge est au service d'un employeur établi au Grancl-Duché cie Luxembourg qui ne dispose 

d'aucun établissement stable à l'étranger. Au cours cie l'année 2017, il travaille clurant 230 jours selon 

la répartition suivante: 

Lieux tl 'activité 
1 

Lieux d'imposition 

Luxembourg Bclgique 
1 

France 
1 

Luxembourg 
1 

Belgique France 

:1er cas: 200 j. 15j. 
1 

15 j. 
1 

200 j. 
1 

15 j. 15j. 

':iilÏë- cas: 206 j. 4 j. 
1 

20 j. 1. 210 j. L o j. 20 j. 

Dans le premier cas, chacun des Etats peut imposer les rémunérations sc rapportant aux activités 

exercées sur son territoire. La nouvelle règle « des 24 jourS» prévue par l'accord amiable ct Ic présent 

i\ venant n'est pas appl icable étant clonné que la période cie tolérance des 24 jours est dépassée. Les 15 

jours d'activités en Belgique seront dont imposables en Belgique, Etat cie résiclence. En ce qui concerne 

les 15 jours exercés en France, ils sont imposables en France en vertu cie la Convention belgo-fi'ançaise 

préventive de la double imposition du 10 mars 1964. L'article 11, § 2, a, 2°, de cette Convention exige 

en effet que l'employeur soit établi dans l'Etat de résidence clu travailleur (dans notre exemple, la 

Belgique) pour que la « règle cles 183 jourS» s'applique. A défaut, le pouvoir d'imposition reste 

acquis à la France, Etat d'activité. 

Dans le deuxième cas, la Belgique eècle son pouvoir cI'imposition au Grand-Duché cie Luxembourg en 

vertu de la nouvelle règle « cles 24 jours ». Cette règle n'a eepenclant pas cI'ineidence sur le pouvoir 

d'imposition qui appartient à la France en vertu de la Convention belgo-française préventive cie la 

clouble imposition clu 10 mars 1964. 

Les commentaires administratifs publiés à l'occasion de la conclusion de l'aecorcl amiable clu 16 mars 

2015 contiennent avantage d'informations pratiques concernant la nouvelle règle des « 24 jours ». La 

eirculairc de l'Administration générale cie la Fiscalité ( AGFisc N° 22/2015 (N° Ci.700.520) clu 

1/6/2015) est disponible sur le site du SPF Finances (Fisconet plus). 

Article II (entrée en vigueur et prise d'effet rétroactive) 

L'Avenant entrera en vigueur dès que chacun des Etats aura notifié à l'autre l'accomplissement des 

procédures internes requises. Ses dispositions seront applicables à partir clu 1" janvier 2015. En effet, 

l'Avenant confirme les dispositions prises dans le eaclre cie l'accord amiable du 16 mars 20 15 (cf. point 

A. ci-avant - Contexte politique et économique) qui est entré en vigueur le jour cie sa signature et est 

applicable aux salaires, traitements et autres rémunérations des périodes imposables prenant cours à 

partir clu l''janvier 2015. 

7 



x 

x x 

Le Gouvern ement esti me que le paquet de mesures ado ptées par la signature des accords du 16 mars 
20 15 el dont le présent Avenanl soumi s à voI re asse ntiment est à la foi s une conséquence directe et un 
é lément essenti e l, conti ent des so lutions équ ilibrées pour les deux Elals contractants a in si que pour les 
fro nta 1 iers be l go- lu xembourgeo is. 

Le Gouvernement VO LI S propose par conséq uent d'approuver le présent Avenant afin qu' il puisse entrer 
en vigueur dans le plus bref dé la i poss ible . 

La mini stre des Affa ires étrangères, 

Soph ie WILMÈS 

Le mÜ1i stre des Finances, 

N PETEGHEM 
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ONTWERl' VAN WET 

Houdende instemming met het Avenant, gcdaan te Brussel op 5 december 2017, bij de 
Ovel'eenkomst tussen het Koninkrijk België en het Groothertogdom Luxemburg tot het 
vel'mijden van ,Iubbele belasting en tot l'egeling van sommige andel'e aangelegenheden inzake 
belastingen naal' het inkomen en naal' het vermogen, en het desbetl'effendc Slotpl'otocol, 
ondel'tekend te Luxemburg op 17 september 1970, zoals gewijzigd dool' de Avenanten van 11 
deccmber 2002 en van 16 juli 2009 

MEMORlE VAN TOELICHTING 

Dames en heren, 

De Regering onderwerpt heden aan uw instemming het Avenant, gedaan te Brussel op 5/12/2017, tot 
wijziging van de Overeenkomst tussen het Koninkrijk België en het Groothmtogdom Luxemburg 101 
het vermijden van dubbele belasting en tot regcling van sommige andere aangelegenheden inzake 
belastingen naar het inkomen en naar het vermogen, en het desbetreffende Slotprotocol ondertekend te 
Luxemburg op 17 september 1970, zoals gewijzigd door de Avenanten van II december 2002 en van 
16 juli 2009 (hierna "het Avenant"). 

De bepalingen van het Avenant hebben uitsluitend betrekking op de inkomsten uit niet-zelfstandige 
beroepen die bedoeld zijn in artikel 15 van de Overeenkomst van 17 september 1970 zoals gewijzigd 
door de Avenanten van 2002 en van 2009. Wanneer het enkel gaat om de personenbelasting is de 
federale administratie van oordeel dat het Avenant onder de uitsluilende bevoegdheid van de federale 
Staat valt. 

Hierna vindt li een beschrijving van de politieke en economische context waarin het Avenant 
werd gesloten, alsmede de analyse Vffil de tcclmische bepalingen. 

A. Politieke en ecollomische cOlltext 

België en het Groothertogdom Luxemburg zijn gebonden door de Overeenkomst tot het vermijden van 
dubbele belasting van 17 september 1970, die werd gewijzigd door de Avenanten van II deeember 
2002 en van 16 juli 2009 (hierna "de Overeenkomsl"). 

Het Avenant dat heden aan uw instemming wardt onderworpen bevestigt de bepalingen van een 
regeling die op grand van arlikel 25 § 3 van de Overeenkomst in onderlinge overeenstemming werd 
gesloten op 16 maart 2015. Punt 4 van genoemde regeling bepaalt immers : "De Overeenkall1s1 lot het 
vel'lI1ijden van dubbele belasling van 17 seplember 1970 zal zo spoedig lI10gelijk warden aangevuld 
met een Avenant ter bevestigh1g van deze overeengekomen regeling. n. 

Hiervoar werd op 29/03/2017 een eerste Avenant ondertekend, maar dit bevatte helaas fouten. Liever 
dan over te gaan tot een reehtzetting van die fouten werd de voorkeur gegeven aan het ondertekenen 
van een nieuwe teks!. Het op 29/03/2017 ondertekende Avenant zal worden opgeheven. 

De besprekingen die hebben geleid tot het sluiten van voornoemde overeengekomen regeling en, 
onreehtstreeks, van dit Avenant, werden aangevat in het kader van ruimere onderhandelingen 
belreffende een recks dossiers die verband houden mel Belgiseh-Luxemburgse grensarbeid. Die 
dossiers worden hierna - om de algemene eontext duidelijk te maken - beknopt uiteengeze!. 



1. Financiering van de Belgische grensgemeentcn 

Duizenden Belgische inwoncrs steken dagelUks de landsgrens over mil cen beroepswerkzaamheid uit 
te ocfenen in het Groothertogdom Luxcmburg. Het aantal Belgische grcnsarbeiders dat in het 
Groothertogdom werkt, blUft toenemen. In 2010 waren el' ongeveer 35.500; in 2016 reeds meer dan 
40.000.' 

Aangezien de beroepsinkomsten van dic grensarbeiders krachlens de Overeenkomst over hel algemeen 
in het GroothCltogdom Luxemburg mogen worden belast en in België vrijgesteld zijn van belasting, 
verliezen de gemccnten waal' die grensarbeiders wonen elk jaar een - soms aanzienlijk - docl van hun 
ontvangsten en gemeentelijke opcentiemen. Om deze situatie op te los sen hebben België en het 
Grootheltogdom Luxemburg in het begin van de jaren 2000 een sysleem ingevoerd waarbij Luxemburg 
jaarlijks lïnanciële compensatie' verleent aan België ten voordele van Belgische gemeenten met een 
hoog aantal grensarbeiders dat in het Groothertogdom werkt. 

Gezien de toenemcnde stroom van grensarbeiders die in Luxemburg werken, bleek sncl dat de 
financiële compensatie - die oarspronkelijk werd vastgelegd op 15.000.000 EUR (geïndexeerd) -
onvoldoende was om de reële verliezen aan opcentiemen op de personenbelasting van die gemeenten te 
dekken. In 2012 was het verschiltussen het bedrag dat de Belgische gemeenten hadden kunnen innen 
indien de Luxemburgse inkomsten in België hadden mogen worden belast, en het bedrag dat 
Luxemburg daadwerkelijk aan België toekende, reeds zo'n 16 miljoen euro. België heeft bijgevolg aan 
de LuxembUl'gse auloriteiten gevraagd om het bedrag van de genoemde compensatie te herzien. 

Op het einde van verscheidene onderhandelingsrondes heeft België verkregcn dat het bedrag van de 
compensatie aanzienlUk verhoogd werd, van het basisbedrag 15.000.000 tot 30.000.000 eUl'O vanafhet 
jaar2015. 

2. Fysieke aanwezigheid in de werkstaat - tolerantieregel en bewijslast 

ln overeenstemming mel het model van overeenkomst van de OESO bepaalt de Belgisch-Luxemburgse 
overeenkomst dat de inkomsten uit niet-zelfstandige beroepen over het algemeen belast mogen worden 
in de Staat waar de beroepswerkzaamheid wardt uitgeoefend. Bovendien bepaalt § 8 van het 
Slotprolocol van de Overoenkomst dat een dienstbetrekking in een overeenkomstsluitende Staat 
uitgeoefend wardt wanneer de werkzaamheid uit hoofde waarvan de lonen, salarissen en andere 
beloningen betaald worden daadwerkelijk in die Staat uitgeoefend wordt, dit wil zeggen, wanneer de 
werknemer tysiek aanwezig is in die Staat om aldaar die werkzaamheid uil te oefenen. 

De beloningen verhegen doO!' oen Belgische inwoner die zijn dienstbetrekking daadwerkelijk uitoefent 
in het Groothertogdom Luxemburg - d.w.z. dat hij aldaar tysiek aanwezig is - mogen bijgevolg worden 
belast in Luxemburg en worden in België vrijgesteld van de personenbelasting. 

Het gebellit evenwel geregeld dat dergclijke werknemer in het kader van zijn beroepswerkzaamheid 
gedurende oen aantal dagen in België en/of in een derde Staat aanwezig moet zijn (beroepsopleiding 
georganiseerd buiten Luxemburg, thuiswerk in de Belgische woonplaats, bezoek aan klanten buiten 
Luxemburg, enz.). Het deel van de beloning dat betrekking heeft op die dagen waarin het werk werd 
uitgeoefend in België en/of in een dcrde Staat; mag onder bepaalde voorwaarden in België belast 
warden. 

1 Statistieken belTcffcnde de grensarbeiders gepubliceerd door hel RIZIV. 
2 De financiële compensa tic wc rd ingesteld doar de Beslissing van hct Comité van Ministers van de BLEU van 
14 december 200 l. 



Een heel strikle toepassing van de rege! van de fysieke aanwezigheid kan lei den tot ecn administratieve 
complicatie die niet in verhouding slaal lot het bedrag aan bclasting dat hierdoor in die woonstaat zou 
kunncn ontstaan. Dat is bijvoorbeeld het geval wanneer dic Staat belasting wil heffen van de beloning 
die bctrckking heeft op enkele dagen opleiding die werden gevolgd in de woonstaat of in een dcrde 
Staat, terwijl de werknemer normaal gezien aIle dagen fysiek aanwezig is in de andere 
overeenkomstsluitende Staat om aldaar zijn bcrocpswerkzaamheid uit te oefenen. 

Om dat soort situaties te vermijden had de Luxemburgsc delegatie in 2014 voorgesteld om een regcling 
in onderlinge overeenstemming te sluiten voor de interpretatie van artikel 15 § 1 van de Overeenkomst. 
Een gelijkaardigc regeling werd in 201 1 gesloten lussen het Groothertogdom Luxemburg en Duitsland. 

De onderhandelingen verliepen parallel met de onderhandelingen over het hcrzicn van de finaneiële 
compensatie. Ze hebben ertoe gelcid dat een regeling in onderlinge overeenstemming wcrd gesloten op 
grond van artikel 25 van de Overeenkomst. Naar het voorbeeld van voornoemde Duits-Luxemburgse 
regeling voorzict de regeling die tussen Luxemhurg en 8elgië wcrd onderhandeld in een tolerantieregel 
waardoor de grensarbeider belastbaar kan blijven in zijn "gebruikelijkc" werkstaat, zelfs indien hij een 
deel van zijn werkzaamheden uitoefcnt in con andere Staat (in zUn woonslaat en/of in een dOl'de Staat) 
gedurende maximaal 24 dagen in de loop van hct dcsbetreffende belastbaar tijdperk. Mccr details 
omtrent genoemde "24 dagel1l'egel" vindt u in deel B. "Tcchnische bepalingen" hiema. 

De overeengekomcn regeling is in werking gelreden op de dag van de ondeltekening ervan, op 16 
maart 2015, en is van toepassing op de lonen, salarisseh en andere bcloningen van belastbare tijdperken 
die aanvangen op of na 1 januari 2015. Punt 4 van de regeling bepaalt dat de Overeenkomst zo spoedig 
mogelijk zal aangevuld worden met een Avenant ter bevestiging van de bepalingcn van de 
overeengekomen regeling. Dat is het doel van dit Avenant. 

3. Fysieke aanwczigheid in de werkstaat - Vademeeum over de bewijslast 

Tijdens de besprekingen voor de herziening van de financiële compensatie en de invoering van de 
toleranticregel van 24 dagen, hebben beide delegatics cveneens een reeks praktische problemen 
aangepakl die verband houden met de belastingcontrole van de grensarbcidcrs. Die problemen vallen 
dllidelUk buiten de context van deze memorie en worden hier bijgevolg niet verdcr besproken. Het is 
wei nuttig dat de Belgische en Luxemburgse delcgaties eveneens gemeensehappelijke regels 
overeengekomen zijn inzake de controle van de grensarbciders die aile betrokken partijen meer 
rechtszekerheid bieden. Het Vademecllm over de bewijslast inzake de fysieke aanwezigheid op hct 
grondgebied van een Staal wijst op de in werking zijnde wettelijke bepalingen en legt in functie van de 
door de werknemer uitgeoefende werkzaamheid een gradatie vast inzake de bewijzen dic verstrekt 
moeten worden. Hoewel het Vademecum in de eerste plaats bctrelddng heeft op de 8elgisch­
Luxemburgse betrekkingen, zijn de principes ervan eveneens van tocpassing in de betrekkingen met 
andere landen. 

Die drie punten betreffende de grensarbeid werden parallel besproken en hebben uiteindelijk gcleid tot 
een globaal compromis en een pakket van evenwichtige maatregelcn. Op 16 maa,t 2015 hebben de 
Ministers van Financiën van de twee Staten de drie volgende akkoordcn ondertekend: 

1. Een nieuwe Bcslissing van het Comité van Ministers van de BLEU, tot herziening van de 
financiële compensatic ten voordele van de Belgische gemeenten. 

2. Een regeling in onderlinge overeenstemming die een toleranticrcgel van 24 dagen instelt. 

3. Een vademecum over de bewij slast. 



De vcrschillende hierbovcn gcnocmde akkoorden kunnen worden geraadpleegd op de website van de 
FOD Financiën. 

B. Techllischc bcpaIingcn. 

Het Avenant heeft uitsluitend betrekking op de niet-zclfstandige beroepen bedocld in mtikel 15 van de 
Overeenkomst en in paragraaf 8 van het Slotprotoeol. 

Artikell (wijziging van paragraaf 8 van het Slotprotocol van de Overeenkomstl 

De huidige paragraaf 8 (niet-zelfstandige beroepen) van het Slotprotoeol gaat nader in op de paragrafen 
1 en 2 van artikel 15 (niet-zelfstandige berocpen) van de Overeenkomst. Dam·in wordt gezegd dat een 
dienstbetrekking die doar een inwoner van een overeenkomstslnitende Staat wordt uitgeoefend in de 
andere overeenkomstsluitende Staat, geaeht wardt daadwerkelUk in die Staat te zijn uitgeoefend 
wanneer de werknemer in die andere Staat fysiek aanwezig is om aldaar zijn werkzaamheid uit te 
oefenen. Het gaat om een clausule die gcwoonlijk do or België wordt voargesteld en die is opgenomen 
in het Belgische standaardmodel. 

Artikel 1 van het Avenant heft die bepaling op en vervangt ze door de nieuwe bepalingen 1° en 2°, die 
hierna besproken worden. 

Paragraaf 8, 10 Ad arfike/15, §§ l en 2 

De nieuwe paragraaf 8, 1 ° van het Slotprotoeol bevestigt de toepassing van de OESO-regels inzake de 
belastingheffing van de niet-zelfstandigc beroepen, met name van het principe van de fysielœ 
aanwezigheid. In de eerste zin van de nieuwe paragraaf 8, 1°, bevestigen de overeenkomstsluitende 
Staten dat de verdeling van de heffingsbevoegdheid tus sen de twee Staten wordt verricht 
overeenkomstig de principes die zijn opgenomen in de eommentaar bij het model van 
belastingovereenkomst van de OESO. Oc tweede zin van paragraaf 8, 1 ° herneemt eenvoudigweg de 
huidige bepaling (d.w.z. die welke doar dit Avenant wordl opgeheven) van paragraaf 8 van het 
Slotprotocol. 

Beloningen die zijn verkregen doar een inwoner van een overeenkomstsluitende Staat (bv België) die 
in de andere overeenkomstsluitende Staat (d.w.z. in Luxemburg) een dienstbetrekking uitoefent bij een 
werkgever die inwoner is van die andere Staat en waarbij die werknemer fysiek aanwezig is in die 
andere Staat, mogen in de praktijk dus in die andere Staat (d.w.z. in Luxemburg) belast worden. De 
woonstaat (België) moet dat inkomen vrijstellen krachtens artikel 23, paragraaf 2, 1 ° van de 
Overeenkomst. Wanneer de werknemer niet fysiek aanwezig is in het Groothmtogdom om aldaar zijn 
werkzaamheid uit te oefenen, mag hU in België belast warden, ten minste voar het deel van de 
beloning die verband houdt met de dagen waarop de werkzaamheden in België werden uitgeoefend. 
Hetzelfde geldt voor de dagen waarop in ecn derde Staat werd gewerkt, maar wei op voorwaarde dat el' 
een overeenkomst tot het vermijden van dubbele belasling bestaat tussen de woonstaat (in ons 
voarbeeld, België) en die derde Staat, dat de in de derde Staat uitgeoefende werkzaamheid niet langer 
dUlllt dan 183 dagen in totaal en dat de werkgever in die derde Staat niet beschikt over een vaste 
inrichting die de last van de beloningen van de werknemer draagt. 

Het gebeurt inderdaad niet zelden dat een werknemer, die inwoner is van een overeenkomstsluitende 
Staat en die gewoonlijk werkt voor een in de andere Staat gevestigde werkgever, in het kader van zijn 
beroepswerkzaamheid gedurende een aantal dagen in zijn woonstaat en/of in een derde Staat aanwezig 
1110et zijn (thuiswerk, beroepsopleiding, bczoek aan klanten van de werkgever, enz.). Het deel van de 
beloning dat betrekking heeft op die dagen waarin het werk werd uitgeoefend in de woonstaat en/of in 
een derde Staat, mag in principe in de woonstaat belast worden. 



Door middel van een voorbeeld kan de regel van de fysieke aanwezigheid verduidelijkt worden. 

Een Belgisch inwoner werkl gewoonlijk in de kantoren van zijn Luxemburgse wcrkgcvcr die niet 
beschikt over een vaste inrichting in het buitenland. In de loop van hetjaar 2014 heeft hij enkele dagen 
thuiswerk verricht in zijn woonplaats in België. Hij heeft eveneens een beroepsopleiding gevolgd die 
zijn werkgever in Dnitsland voor aIle personeelsleden heeft georganiseerd. Hij heeft gedurende 230 
dagen gewerkl, die aIs volgl verdeeld zijn: 

Plaats van de werkzaam heid Plaats van belastingheffing 

Luxemburg België (lhuiswerk) Duilsland Luxemburg België Duilsland 

224 d. 6 d.(I) o d. 

d.( 1) o d. 

JO cl. 190 cl. 10 JO d. 190 d. 

200 d. 15 d. 15 cl. 200 d. 30d.m o d. 

206 d. 12 d. 206 d. -i;(d~Tlf- o d. 

(1) Hel rccht am bclasting te hctfcn van de bcloningcn die voorlkolllcn ui! de wer\\7,aamheid die in Duitsland werd 

uitgcocfcnd gcdurcndc œn tijdvak of tijdvakken die 183 dagen pel" kalcndeljaar niet te boven gaan, komt toe aan 

Bclgië (tocpassing van de "183 dagcnrcgcl" , waarin is voorzien in artikel 15 § 2 van de Belgisch-Duitse 

Ovcrccnkomst van 11.04.1967). 

De tabel hierboven illustreert de regel van de fysieke aanwezigheid, in overeenstemming met de 
principes van het model van overeenkomst van de OESO die bevestigd wordcn door de nieuwe 
paragraaf 8, 10 van het Slotpl'Oloco1. De regels met een grijze achtergl'Ond duiden de gevallcn aan waar 
de afwijkende rege1 van paragraaf 8, 2° (de zogenaamde "24 dagenregel") de toekenning van de 
heffingsbevoegdheid, die in sommige gevallen zal overgaan van de woonstaat naar de werkstaat, zal 
WIJZlgen. 

Paragraaf 8,2°, Ad al'fike/I5, § 1 

Een heel striktc toepassing van het principe van de fysieke aanwezigheid kan eltoe leiden dal de 
woonstaat belasting heft van cen bcloning die betrekking hceft op sleehts enkele dagen pel' jaar waarop 
in de woonstaat werd gewerkt, hetgeen aan1eiding kan geven tot een onnodige administratieve 
comp1icatie die niet in verhollding staat tot het bedrag aan be1asting dat hierdoor in die Staat zou 
kunnen ontstaan. 

Om die reden hebben België en Luxemburg "cen tolerantiercgcl" ingesteld krachtens dewelke de 
woonstaat afziet van de belastingheffing van sommige be1oningen, hoewel deze betrekking hebbcn op 
werkzaamheden die werden lIitgeoefend op zijn grondgebied of op hel grondgebied van een derde 
Staal. 

Door het invoeren van de zogenaamde "24 dagenrcgcl" wijkt de nicuwe paragraaf 8, 2° van het 
Slotprotocol uitdrukkelijk af van het principe van de fysieke aanwezigheid dat aan bod komt in 
paragl'aaf 8, 1°. Deze "24 dagenregel" bepaalt dat "ccn ùnvoncr V([11 CC11 ovcrccnkomstsluitcndc Staal, 
die een dienslbelrekking uilo~fènl il1 de andere overeenkomsls/uitel1de Staat, en die in de /oop van ee/1 
be/astbaar lijdperkjj'siek aanwezig is i/1 eerstgenoemde Staat en/of in een derde Staal 0111 a/dml/' cen 



dienstbetrekking uil le o~fènen gedurende een tifd1'ak of lifd1'akken die een totaal van 24 werkdagen 
niel le ho1'en gaan, geacht wordt zifn dienstbetrekking daadwerkelifk in de andere 
overeenko/J1slsluitende Staat uit te oefenen gedurende het gehele belastbare tifc/perk." 

Het gaat hier over de situatie van cen werknemer, inwoner van een overeenkomstsluitende Staat (bv 
België) die over het algemeen in de andere overeenkomstsluitende Staal (bv Luxemburg) werkt in 
dienst van een werkgever en die, in het kader van zijn beroepswerkzaamheid en gedurende een beperkt 
aantal dagen (maximaal 24 dagen per belastbaar tijdperk) in zijn woonstaat of in een derde Staat 
aanwezig is. Kraehtens de nieuwe paragraaf 8, 2° van het Slotprotoeol wordt die werkperiode buiten 
zijn gebruikelijke werkstaat (in ons vaorbeeld, Luxemburg) buiten beschouwing gelaten en wordl het 
geheel van de beroepswerkzaamheden van die werknemer geacht daadwerkelijk in die Staat 
(Luxemburg) te zijn uitgeoefend gedurendc het gehele belastbaar tijdperk. Zodra de drempcl van 24 
dagen oversehreden wardt, zijn de gebruikelijke regels zoals hierboven uiteengezet (paragraaf 8, 10) 
van toepassing. 

Uilgaande van dezelfde gegevens aIs in het vOl"ige voorbeeld laat de volgende tabel zien welk effeet de 
24 dagenregel heeft op de overdraeht van de heffingsbevoegdheid. Er wordt evenwel verondersteld dat 
de werkzaamheid uitgeoefend wordt gedurende het jaar 2015 (toepassing van de overeengekomen 
regeling van 16 maali 2015). 

Plaats van de werkzaamheid Plaats van belastingheffing 

Luxemburg België (thuiswerk) Duitsland Luxemburg België 

1 

Duilsland 

i 
224 d. 

100 d. 

10 d. 

200 

206 

3 d. 3 d. 230 j"1 1 O. 
1 

o. 
"'f --··,·------'T' 

130. ····1 
10. f 30. "f 190. 

200. T 30.' 1 O. 
... -------'z36. T 1 o. ······1 o. 

(1) 1 let recht am bclasting te hcffcn van de bclollingcn clic voortkol11cn uit de wcrkzaamhcic! dic in Duitsland wcrd 

uitgcocfcnd gcdurcndc ccn tijdvak of tijdvakkcn dic 183 c!agen per kalendc!jaar nid le boven gaan, koml toc mm 

8clgië (tocpassing van cie "183 dagcnregel" , waarin is voorzÎen in arlikel 15 § 2 vall de Belgisch-Duitsc 

Ovcrccnkomst van 11.04.1967).(2) Luxemburg is, op basis van de nÎcuwc paragraafS, 2° van hel Slotprotocol, 

gcmachtigd om bclasting le hei1en van de beloningen die overeenslcmmen met de dagen \vaarop de wcrkzaamheid 

wcrd uÎtgeoelènd in België en in Duitsland. 

Om elk conflict tussen de bepalingen van het Avenant en die van een ander, door één van de 

overeenkoms(slui(ende Sla(en gesloten dubbelbelastingverdrag te vermijden, is overeengekomen dat de 

zogenaamde "24 dagenregel" !liet van toepassing is wanlleer eell overeenkolllst die door één van de 

overeenkomstsluitende Staten werd gesloten met een derde Staat die derde Staat toestaat belasting te 

heffen van de beloningen die betrekking hebben op een dienstbetrekking die in die Staat wardt 

uitgeoefend. Me( andere woorden, wanneer één van beide overeenkomstsluitende Staten ingevolge een 

dubbelbelastingverdrag z\jn heffingsbevoegdheid afgestaan heeft aan een derde Staat, kan de nieuwe 

24 dagenregel niet tot gevolg hebben dat de anderc overeenkomstsluitende Staat die 

heffingsbevoegdheid in zijn voordeel naar zich toe zou kunnen trekken. 



Voorbeeld 

Een Belgische ll1woner IS 111 dienst van cen werkgever die gevestigd is in het Groothertogdom 

Luxemburg en die geen vaste il1l'ichting in het buitenland heeft. In de loop van het jaar 2017 werkt hij 

gedurende 230 dagen, verdeeld ais volgt: 

Plaats van werkzaamheid 
1 

Plaa!s van belas!ingheffing 

Luxemburg 
1 

België 
1 

Frankrijk 
1 

Luxemburg België Frankrijk 

ste geval : 200 d. 
, 

15 d. 
1 

15 d. 
1 

200 d. 15 d 15 d. 
1 

geval: 206 d. 
1 

4 d. 1 20 d T 210 d. 0 20 d. 

ln het eerste geval mag elke Staal belasting herren van de beloningen die betrekking hebben op de op 

zijn grondgebied uitgeocfende werkzaamheden. De nieuwe "24 dagel1l'egel" waarin is voorzien door de 

overeengekomen regeling en door dit Avenant, is nie! van toepassing aangezien de tolerantieperiode 

van 24 dagen oversehreden is. De 15 dagen waarop in België werd gewerkt, zullen dus in België 

(woonstaat) belastbaar zijn. De 15 dagen waarop in Frankrijk werd gewerkt zijn belastbaar in Frankrijk 

krachtens de Belgisch-Franse Overeenkomst tot het vermijden van dubbclc belasting van 10 maart 

1964. Artikel Il, § 2, a, 2° van deze Overeenkomst vereist ill1mers dat de werkgever gevestigd is in cie 

woonstaa! van de werknemer (in ons voorbeeld I3elgië) opdat cie "183 dagenregel" van toepassing zou 

zijn. Wanneer dat niet zo is, blijft de heffingsbevoegdheicl toebehoren aan Frankrijk (wcrkstaat). 

In het twccde geval staal België zijn heffingsbevoegdheid af aan het Groothertogclom Luxemburg 

krachtcns de nieuwe "24 dagenregel". Deze regel heeft evenwel geen gevolgen voor cie 

hcffingsbevoegdheid die Franhijk heeft krachtens de I3elgisch-Franse Ovcreenkomst tot het vermijclen 

van dubbele belasting van 10 maali 1964. 

De aclministratieve commentaat' die bij het sluiten van de regeling in onderlinge overeenstemming van 

16 maart 2015 werd gepllbliceerd, bevat meer praktische inlichtingen bctreffcnde de niellwe "24 

clagenregel". De circlilaire van de Algemene Aclministratic van de Fisealitei! (AAFisc Nr 22/2015 (NR 

Ci.700.520) van 1/6/2015)) kan worclen geraaclpleegcl op de website van de FOD Financiën (Fisconet 

plus). 

Artikel II (inwerkingtrcding en rctroactieve uitwerkingl 

Het Avenant zal in werking treden zodra elke Staat de andere Staat in kennis heeft gesteld van cie 

voltooiing van de vereiste interne procedures. De bcpalingen crvan zijn van toepassing vanaf 1 janllari 

2015. Het Avenant bcvestigt immers de bepalingen die werden opgenomen in het kader van de 

regeling in onclcrlinge ovcrcenstemming van 16 maar! 2015 (cf. Pu nt A. hierboven - Politieke en 

economischc contcxt), clic in werking is geU·eden op de dag van de ondertekening ervan en die van 

toepassing is op de 10nel1, salarissen en andere belol1ingen van belastbare tijdperken die aanvangen op 

ofna 1 janllari 2015. 



x 

x x 

De Regerin g is van oordeel dat het pakket maatregelen die werden aangenomen door de ondertekening 
van de regeling van 16 maart 20 15, waarvan dit Avenant dat aan uw instemmin g wordt voorge legd 
zowel een direct gevo lg ais een essentieel besta nddee l vormt, evenw ichtige oplossingen bcvat voor de 
beide overeenkomsts luitende Staten èn voor de Be lgisch-Luxemburgse grensarbciders. 

De Reger ing stelt u bijgevo lg voor met dit Avenan t in te stem men opdat het zo spoedig moge lijk in 
werking zou kunnen treden . 

Dc minister van Buitenlandse Zaken, 

Sophie WILMÈS 

De minister van Fin3llciëll, 



AVENANT 

A 

LA CONVENTION 

ENTFü3 

LE ROYAUME DE BELGIQUE 

ET 

LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Efi VUE D'EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS 

ET DE REGLER CERTAINES AUTRES QUESTIONS 

EN MATIEIXE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE, 

ET LE PROTOCOLE FmAL Y RELATIF, 

SIGNES ALUXEMBOURG LE 17 SEPTEMB13E 1970, 

TELS QUE MODIFIES PAR LES AVENANTS DU 

dl DECEMBRE 2002 ET DU 16 JUILLET 2009 



AVENANT 
A 

LA CONVENTION 
ENTRE 

LE ROYAUME DE BELGIQUE 
ET 

LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
EN VUE D'EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS 

ET DE REGLER CERTAINES AUTRES QUESTIONS 
EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE, 

ET LE PROTOCOLE FINAL Y RELATIF, 
SIGNES A LUXEMBOURG LE 17 SEPTEMBRE 1970, 

TELS QUE MODIFIES PAR LES AVENANTS DU 
11 DECEMBRE 2002 ET DU 16 JUILLET 2009 

LE ROUAUNE DE BELGIQUE l i 
et 

LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG, 

DESIREUX de modifier la Convention entre le Royaume de Belgique et le Grand-Duché de 
Luxembourg en vue d'éviter les doubles impositions et de régler certaines autres questions en 
matière d'impôts sur le revenu et s~lr  la fortune, et le Protocole final y relatif, signés à 
Luxembourg le 17 septembre 1970, tels que modifiés par les Avenants du 11 décembre 2002 
et du 16 juillet 2009, ci-après dénommés "la Convention", 



ARTICLE I 

Le paragraphe 8 du Protocole final de la Convention est supprimé et remplacé par celui qui 
suit : 

«$ 8. Professions dépendantes 

1' Ad article 15, $ J I  et 2 

Il est entendu que la répartition du pouvoir d'imposition entre les deux Etats 
contractants s'effectue selon les principesJigurant dans les co~nmentaires sur l'article 
15 du Modèle de convention fiscale de l'0.C.D.E. Il en résulte notamment, qu'au sens 
de l'article 15, JJ  1 et 2 de la présente Convention, un emploi salarié est exercé dans 
l'autre Etat contractant lorsyue l'activité en raison de laquelle les salaires, 
traite~nents et autres rémz~nérations sont payés est effectivement exercée dans cet 
autre Etat, c'est-à-dire lorsque le salarié est physiquement présent dans cet autre Etat 
pour y exercer cette activité. 

2' Ad article 15, $1 

Par dérogation au point 1 O, un résident d'un Etat contractant qui exerce un emploi 
dans l'autre Etat contractant et qui, au cours d'une période imposable, est 
physiquement présent dans le premier Etat et/ou dans un Etat tiers pour y exercer un 
emploi durant une ou des périodes n'excédant pas au total 24 jours ouvrables, est 
considéré comme exerçant effectivement son emploi dans l'autre Etat contractant 
durant toute la période imposable. Cette disposition ne s'appliyue pas lorsqu'une 
convention préventive de la double imposition conclue par un des deux Etats 
contractants avec un Etat tiers permet ù cet Etat tiers d'imposer les rémunérations 
que le résident reçoit au titre de l'emploi exercé dans cet Etat tiers.» 

ARTICLE II 

Chacnn des Etats contractants notifiera à l'autre par la voie diplomatique l'accomplissement 
des procedures requises par sa législation pour la mise en vigueur du présent Avenant à la 
Convention. L'Avenant à la Coilvention entrera en vigueur à la date de réception de la 
dernière de ces notifications, et sera applicable aux salaires, traitements et autres 
rémunérations relatifs à des périodes imposables prenant cours à paitir du les janvier 201 5. 



ARTICLE III 

Le présent Avenant, qui fera partie intégrante de la Convention, demeurera en vigueur aussi 
lorigternps que la Convention elle-même. 

EN PO1 DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Avenant. 

FAIT à Bruxelles, le 5 déceml-ire 2017 en double exemplaire en langues française et 
néerlandaise, les deux textes faisant également foi. 

POUR LE ROYAUME 
DE BELGIQUE 

POUR LE GRAND-DUCHÉ 
DE LUXEMBOURG 

Pierre GRAMKGNA 



AVENANT 

BlJ 

DE OVEREENKOMST 

TUSSEN 

RET KONINKRIJK BELGIE 

EN 

HET GROOTRERTOGDOM LUXEMBURG 

TOT RET VERMIJDEN VAN DUBBELE BELASTING 

EN TOT REGELING VAN SOMMIGE ANDERE AANGELEGENREDEN 

INZAIŒ BELASTINGEN NAAR RET INKOMEN EN NAAR RET VERMOGEN, 

EN RET DESBETREFFENDE SLOTPROTOCOL, 

ONDERTEIŒND TE LUXEMBURG OP 17 SEPTEMBER 1970 

ZOALS GEWIJZIGD DOOR DE AVENANTEN VAN 

11 DECEMBER 2002 EN VAN 16 JULI 2009 



AVENANT 
BIJ 

DE OVEREENKOMST 
TUSSEN 

HET KONINKRIJK BELGIE 
EN 

HEl' GROOTHERTOGDOM LUXEMBURG 
TOT HEl' VERMIIDEN VAN DUBBELE BELASTING 

EN TOT REGELING VAN SOMMIGE ANDERE AANGELEGENHEDEN 
INZAIŒ BELASTINGEN NAAR HEl' INKOMEN EN NAAR HET VERMOGEN, 

EN HEl' DESBETREFFENDE SLOTPROTOCOL, 
ONDERTEKEND TE LUXEMBURG OP 17 SEPTEMBER 1970 

ZOALS GEWIJZIGD DOOR DE AVENANTEN VAN 
11 DECEMBER 2002 EN VAN 16 JULI 2009 

HET KONINKRIJK BELGIË 

en 

HET GROOTHERTOGDOM LUXEMBURG, 

WENSENDE de Overeenkomst tusseu het Koniukrijk België en het Groothertogdom Luxemburg tot 
het vermijden van dubbele belasting en tot regeling van sommige andere aangelegenheden inzake 
belastingen naar het inkomen en naar het vermogen, en het desbetreffende Slotprotocol, ondertekend 
te Luxemburg op 17 september 1970, zoals gewijzigd doO!' de Avenanten van II december 2002 en 
van 16 juli 2009 (hierna "de Overeenkomst") te wijzigen, 

ZIJN HET VOLGENDE OVEREENGEKOMEN: 



ARTIKELI 

Paragraaf 8 van het Slotprotocol van de Overeenkomst wordt opgeheven en vervangen door de 
volgende paragraaf: 

" § 8, Niet-zelfstandige beroepen 

JO Ad artikel15, §§ 1 en 2 

Er is ovel'eengekomen dat de verdeling van de heffingsbevoegdheid tussen de' twee 
overeenkomstsluitende Staten gebeurt volgens de beginselen die zijn uiteengezet in de 
commentaar bij artikel 15 van het OESO-modelverdrag inzake belastingen, Daaruit volgt meer 
bepaald dat, VOOI' de toepassing van artikel 15, §§ 1 en 2 van de huidige Overeenkomst, een 
dienstbetrekking in de andere overeenkomstsluitende Staat uitgeoefend wordt wanneer de 
werkzaamheid uit hoofde waarvan de lonen, salarissen en andere beloningen betaald worden 
daadwerkelijk in die andere Staat uitgeoefend wordt, dit wil zeggen, wanneer de werknemer 
fysiek aanwezig is in die andere Staat om aldaar die werkzaamheid uit te oefenen. 

2° Ad artikel15, § 1, 

In ajWijking van punt JO, wordt een inwoner van een overeenkomstsluitende Staat, die een 
dienstbetrekking uitoefent in de andere overeenkomstsluitende Staat, en die in de loop van een 
belastbaar tijdperk fysiek aanwezig is in eerstgenoemde Staat enlof in een del'de Staat om 
aldaar een dienstbetrekking uit te oefenen gedurende een tijdvak of tijdvakken die een totaal 
van 24 werkdagen niet te boven gaan, geacht zijn dienstbetrekking daadwerkelijk in de andere 
overeenkomstsluitende Staat uit te oefenen gedul'ende het gehele belastbare tijdperk. Deze 
bepaling is niet van toepassing wanneer een overeenkol11st tot het vermijden van dubbele 
belasting, die door een van de ovel'eenkol11stsluitende Staten met een derde Staat gesloten werd, 
die del'de Staat in de mogelijkheid stelt om de beloningen te belasten die de inwonel' ontvangt 
ter zake van de in die derde Staat uitgeoefende dienstbetrekking," 

ARTIKELII 

Elk van de overeenkomstsluitende Staten stelt de andere overeel1komstsluitende Staat langs 
diplomatieke weg in kennis van de voitooiing van de procedures die door zijn wetgevil1g voor de 
il1werkil1gtreding van dit Avenant bij de Overeenkomst is. vereist. Het Avenant bij de Overeenlcomst 
zal in werking treden op de datum van 'Ûntvangst van de laatste van deze kennisgevingel1 en het zal 
van toepassing zijn op de lonen,salarissen en andere beloningen die behoren tot belastbare tijdperken 
die aanvangel1 op of na 1 januari 2015. 



ARTIKELill 

Dit Avenant, dat een integrerend deel uitmaakt van de Overeenkomst, zal van kracht blijven zolang de 
Overeenkomst zelf van kracht blijft. 

TEN BLIJKE W AARV AN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gevolmachtigd, dit Avenant 
hebben ondertekend. 

GEDAAN in tweevoud te Brussel, op 5 december 2017, in de Franse en de Nederlandse taal, zijnde 
de twee talen gelijkelijk authentiek. 

VOOR RET KONINKRIJK 
BELGIË ,/5-

~ Jt~// 
C~AN OVERTVELDT 

Minister van Financiën 

VOOR RET GROOTHERTOGDOM 
LUXEMBURG 

/>. 

! 
Pierre GRAMEGNA 

Minister van Financiën 
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